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RÉSUMÉ 
La présente étude analyse les impacts des chocs gouvernementaux sur l' activ ité 
économique du Canada. Pour atte indre cet objectif, nous avons eu recours à un 
modè le de vecteurs autorégress ifs structure ls (SV AR). A ins i, tro is scénarios ou 
spéc ifica tions ont été retenus et ont permis d ' obtenir des résultats se lon lesquels 
les taxes ont des effets négati fs importants sur l' activ ité économique canadienne. 
Ce multiplicateur d ' impact est proche de -0,5 po int de pourcentage selon les trois 
spécifications. Q uant à 1' impact des dépenses pub! iques, il est pos it if dans tous les 
cas, mais, il est très fa ible, vo ire ins ignifiant se lon les résulta ts de la première 
spéc ification. Cependant, il devient important se lon les de ux derniers scénari os. 
La deux ième spéc ification qui a consisté à la prise en compte du chômage comme 
une quatrième variable en plus des tro is de la première spéc ificat ion dans 
l' obj ecti f de mieux identifier le choc de dépense versus d 'autres chocs poss ibles 
de la demande a permis d 'obtenir un multiplicateur de dépenses qui dépasse 
l' unité. Ce qui n 'est pas sans sens dans la mesure où certa ins modè les 
macroéconomiques prédisent un effet important des dépenses publiques sur 
l'output durant les périodes où le chômage est é levé (autreme nt dit du rant les 
périodes de récess ion) . 
Pour ce qui est de la tro is ième spécification, e ll e prend en compte les tro is 
variables de la première et à la place du chômage, fi gure l ' inflation. Cette 
spéc ification a pour objecti f d ' introduire un choc monéta ire dans le modèle et 
ains i de mieux identifier nos deux premiers chocs (choc fi scal et choc de 
dépenses) et d ' appréhender ses conséquences sur les résultats. A ins i, le 
multiplicateur des dépenses budgéta ires obtenu dans cette derni ère spéc ification 
es t proche de 0,5 po int de pourcentage du PIB . 
Mots clés : SV AR, chocs gouvernementaux, activ ité économique, multiplicateur 
d ' impact. 
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INTRODUCTION 
Depuis plus de trente ans, la mesure des effets macroéconomiques de la po litique 
fi scale sur l' activité économique consti tue l' un des défis maj eurs de la sc ience 
économique. En effet, les économistes ne s ' acco rdent pas de faço n unanime sur 
une c lasse d ' effets que les va riables fisca les (taxes et dépenses budgétaires) 
aura ient sur les agrégats macroéconomiques. Les résultats qu 'obtiennent les 
chercheurs sont contrastés d' un pays à 1 'autre durant les trois dernières décennies. 
Voici donc une li ste synthétique non exhaustive de que lques études réa li sées au 
cours de cette période avec des résultats qui sont parfo is très di fférents et même 
contradictoires. Auerbach et Gorodnichenko (20 12a, 201 2b) trouvent que le 
multiplicateur des dépenses publiques des États-Unis est proche de zéro en 
période d 'expans ion et est compris entre 1,5 et 2 en période de récess ion. Une 
autre étude réa lisée par Caldara et Kamps (201 2), met en év idence (encore pour le 
cas des États-Unis) que la probabilité que le multiplicateur fi sca l dépasse celui des 
dépenses publiques est inférieure à 0,5 . Pour le Royaume Uni , Crafts et Mills 
(20 12), trouvent que le multiplicateur des dépenses publiques e n période de 
récess ion est entre 0,5 et 0,8. Quant aux auteurs comme Owyang et al (20 13), le 
mul tipli cateur des dépenses gouvernementa les se s itue entre 0, 7 et 0,9 durant les 
périodes de récess ion pour les États-Unis. Pour le Canada, il est de 0,5 durant 
l' expans ion et dépasse l' uni té en période de récess ion d ' après ces auteurs. 
Phaneuf et Wasmer (2005) trouvent éga lement pour ce pays que les 
multiplicateurs des dépenses publiques et fi scal sont respec tivement de 0,09 et -
0,06. Ces multiplicateurs sont très fa ibles comparativement à ceux trouvés par les 
autres auteurs. Cependant, pour les pays de l'OCDE, Ales ina et Ardagna (2009), 
identifie nt 9 1 cas (dont fa it parti le Canada) où les gouvernements ont tenté de 
stimuler l' économi e par la poli tique fi sca le et ont conclu que les initiatives de 
re lance infructueuses se fo ndaient sur les dépenses publiques. En effet, ces auteurs 
notent qu ' une augmentation des dépenses publiques actuelles de un point de 
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pourcentage en proportion du PIB est associée à une diminution de 0,75 po int de 
pourcentage de la cro issance. Ces données traduisent c la irement toutes les 
di ffic ul tés qu ' a le monde économique dans la détermination dés effets de la 
po litique fiscale sur l'activ ité économique. 
L'antagonisme des auteurs quant à la nature (négatifs ou pos iti fs) et la taille des 
effets de la po litique fi scale sur l' économie, la crise fi nanc ière de 2008 et les 
difficultés à sortir de la récess ion depuis la crise, réve illent un intérêt pour les 
po litiques économiques keynés iennes. Ceci suggère que le moment est venu de 
faire une réévaluation de ces politiques des années 193 0. La taille du 
multiplicateur budgétaire est dans ces conditions d ' une importance évidente 
auj ourd ' hui pour les décideurs politiques, tout comme il a été pour les historiens 
économiques trava illant sur la macroéconomie entre deux guerres dans certa ins 
pays comme le Royaume-Uni. Les économistes sont donc appelés à se pencher de 
nouveau sur cette problématique majeure. C'est donc dans cette o ptique que le 
présent suj et de recherche est fo rmulé comme sui t: « Impacts des chocs 
gouvernementaux s ur l'économie canadienne». En cons idérant que la po li tique 
fi sca le est en généra l basée sur la manipulation des dépenses et des taxes 
gouvernementa les en vue d 'obtenir une meilleure cro issance économique, quels 
peuvent être leur impact respectif sur l' activité économique canadienne? De ce tte 
interrogation générale, deux questions spécifiques peuvent en découler : l ) les 
dépenses publiques permettent-e lles de stimuler l' économie canadienne? 
Autrement dit que lle est la ta ille du multiplicateur des dépenses budgétaLres au 
Canada? La réponse à cette question permettra de confirmer o u d ' infirmer une 
des hypothèses des ense ignements de la théorie keynés ienne se lon laque lle le 
multiplicateur des dépenses budgéta ires est pos itif et é levé durant les périodes de 
mauva ises conj onctures économiques . 2) Quelle est la nature des effets des taxes 
sur l' économie du Canada? Ces effets sont-ils permanents ou trans ito ires ? 
C ' es t donc dans la perspective .de trouver des réponses adéquates à ces 
interrogations que se s itue notre étude qui a pour objectif généra l d ' ana lyse r les 
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effets des chocs gouvernementaux sur l'économie canadienne. Spécifiquement, 
l'étude tente d ' apporter une contribution à la li ttérature ex istante afi n d 'évaluer 
d ' une part les impacts de la variation des dépenses publiques et d ' autre part des 
taxes sur l' activi té économique du pays. 
Ains i, dans l'optique d 'atte indre ces obj ectifs, l' approche SYAR appliquée par 
Blanchard et Perotti (2002) pour l'économie américaine et suiv is par Phaneuf et 
Wasmer (2005) pour l'économie canadienne, est adoptée dans le cadre de la 
présente étude. C'est une approche économétrique basée sur l' estimation de 
systèmes vecteurs autorégress ifs . Une description plus déta illée de cette approche 
est fa ite plus lo in . Ce modè le est estimé selon trois spécifications d iffé rentes et les 
résul tats obtenus sont ro bustes. Dans la première spéc ificat ion, notre SYA R est 
composé de tro is variables que sont les taxes, les dépenses gouvernementa les et 
l'outpu t. Les deux dernières spéc ificat ions ne sont que des é larg issements du 
nombre de variables contenues dans le SV AR. Ains i, le chômage es t aj outé aux 
va riables de la première spécification ; ce qui consti tue notre deuxième 
spéc ificatio n. Dans la troisième, nous avons juste substi tué l' infl ation au 
chômage. A insi, les résultats produits par les tro is spécifications stipulent que les 
taxes influencent négativement l' activ ité économique du Canada avec un 
multiplicateur d ' impact qui est proche de - 0,5. Pour ce qui est du mult iplicateur 
d ' impact des dépenses budgéta ires, les résultats obtenus so nt di ffé rents se lon les 
tro is spécifications. Si l'estimation de la première spécification a permis d 'obtenir 
un multiplicateur d ' impact très faible, la deuxième et la tro is ième ont par contre 
produits des résultats selon lesquels ce multiplicateur dépasse l' uni té (résultat de 
la deuxième spécificat ion) et est proche de 0,5 (résul tat de la trois ième 
pécification ). 
La démarche utilisée pour traiter notre thème a consisté à : l ) dans un premter 
chapitre, fa ire une revue de litté rature non exhaustive co ncernant la probl ématique 
de l' impact des chocs gouverne mentaux sur l'activ ité économique, 2) ensui te fa ire 
une description de la méthodo logie utilisée dans un second chapi tre, 3) enfi n 
donner les résultats et les interpréte r dans un tro isième et le dernier chapi tre. 
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CHAPITRE! 
REVUE DE LITTÉRATURE 
La littérature économique ex istante sur la problématique de la mesure des impacts 
de la po litique fi sca le sur l'activité économique est très vaste . Da ns ce chapitre, il 
s'agit do nc pour nous d 'effectuer une vis ite non exhaustive de cette litté rature en 
cons idérant d ' une pa rt les enseignements théoriques et d 'autre prut les travaux 
empiriques. 
1.1 Revue de la théorie 
1.1.1 Vis ions keynés ienne et class ique de l' impact de la po litique fi sca le 
L'étude des effets de la politique fi scale est tributa ire e n pa1t ie aux travaux de 
Keynes dans les années 30. E n effet, avant cette période, les écono mistes ( les 
c lass iques) croya ie nt généra lement que les mouvements cycliques de 1 'emplo i et 
de la production sera ient re la ti veme nt fa ibles et autorégulate urs. C'est-à-dire que 
l'équilibre serait toujours obtenu de façon automatique sans qu ' il y a it eu 
d ' intervention. Par exemple, se lon les c lass iques, s i la demande agrégée diminue, 
entra înant a insi une ba isse trans ito ire de la production et de l'emplo i, le 
ra lenti ssement qui en résulte sur les marchés du trava il et des produits provoque 
une baisse rapide des sala ires et des prix, qui en retour ramè ne le ple in emplo i. 
Cependa nt, le traumatisme des crises connu par les économ ies mondia les dans les 
années 30 a sérieusement remis en cause cette v is ion optimiste du fonctio nnement 
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de la macroéconomie. Ains i dans son ouvrage intitulé« Théo ri e généra le de 
1 ' emploi, de 1' intérêt et de la monnaie » ( 1936), Key nes critique sévèrement cette 
vis ion des c lass iques . Il fa it remarquer qu ' il existe des rig idités dans les sala ires et 
les prix, ce qui empêche le retour automatique à l'équilibre. La présence de te lles 
rig idités entraine une baisse de la consommation qui peut à son tour occas ionner 
une baisse de la production et de l' emplo i, qui ne se corrige pas rapidement d 'e lle-
même e t peut donc durer un ceriain temps. Keynes identifie également un 
ensemble de caractéristiques propres aux économies de marché de sorte qu ' une 
baisse de la consommation se propage de façon amplifiée par un effet 
multiplicateur sur la demande agrégée. Par exemple l' avilissement de la 
conjoncture économique peut amener les firmes à diminuer leurs dépenses 
d ' investissement, ce qui peut avo ir comme conséquence une baisse de l' ensemble 
des dépenses. 
Se lon Keynes, une réponse à te l fonctionnement déstabilisant du secteur pri vé se 
trouve dans une politique de stabilisati on activement menÙ par les pouvo irs 
publics. Il préconise particulièrement une augmentation des dépenses publiques et 
une réducti on des taxes, ce qui va stimuler la production et l'emploi par le bia is 
d ' une augmentation de la demande globale. C ' est en se basant sur cette vision 
keynés ienne du fo nctionnement de la macroéconomie que bon nombre de 
pouvoirs publics à travers le monde, utili se la politique fi scal e généra lement 
durant les pé riodes de récess ion pour stimuler les économies . Plus ieurs pays 
appliquent donc cette politique, ma is les résultats obtenus sont le plus souvent très 
contrastés. 
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1.1.2 V is ion néoclass ique des effets de la po litique fi sca le 
Cette partie de l'analyse est t irée des notes du cours EC0-70 11 dispensé à 
l'UQAM qui est lui même basé essent ie llement sur les travaux de Baxter et K ing 
(1993). Ces auteurs décrivent les effets macroéconomiques de l' intervention 
fisca le dans un modè le d 'équil ibre généra l dynamique. Leur modèle se di stingue 
des modè les macroéconomiques tradit ionnels c i-dessus c ités par la reconna issance 
d ' un fondement microéconomique sous-j acent aux décisions économiques des 
fi rm es et des ménages. Il se distingue également par les cons idérations suivantes : 
la nature des dépenses publiques, le caractère permanent ou trans ito ire de la 
variation des dépenses publiques e t le mode de fi nancement de ces dépenses . En 
effet, Baxter et King cons idè rent un ménage et une firm e représentatif de 
l' économie et décr ivent la faço n par laque lle les variati ons dans les dé penses 
publiques peuvent affecte r les décis ions optimales des agents éco nomiques . 
Du côté du ménage, une hausse permanente des dépenses publ iques financée par 
un impôt forfaitaire crée un effet de richesse négatif par le bia is de la variation 
négative des transferts qui induit une ba isse perm anente du revenu disponible. 
Pour les néoclass iques, le ménage peut répondre à cet effet de richesse en 
augmentant son offre de trava il. 
Pour la fi rme, la hausse de l'offre de travail entra îne une hausse de la productiv ité 
marg ina le du capi tal, de même que le taux de location du capita l et de la de mande 
de capita l à travers l' interaction dynamique qui existe entre les in trants trava i 1 et 
capita l. Ceci engendre une augmentation de l' investi ssement à condition que 
l'effet pos itif de la hausse du trava il sur la demande l'emporte sur l'effet négat if 
de la hausse du taux d ' in térêt. 
Par contre, une hausse tempora ire des dépenses publiques fi nancée par un im pôt 
fo rfa itaire, fa it augmenter peu le revenu disponible du ménage et cet effet est de 
courte durée. De la contra in te des ressources de l' économie (Ct + It + Gt S Yt), 
pour avo ir une baisse du revenu disponible (Y1) mentionnée c i-dessus, il faut que 
la consommation (Ct) et l' investissement (It) ba issent pour satisfaire cette 
contra inte. 
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Dans le modè le néoclass ique, lorsque le financement de la dépense publique est 
réalisé par une taxation distortionnaire, les résultats ne sont plus les mêmes. Pour 
une hausse permanente des dépenses publiques, l' augmentation du taux de 
taxation entraine un impact négatif sur l'offre de travail du ménage et réduit la 
demande de cap ita l du côté de la firme et on obt ient par conséq uent une baisse de 
l' investissement. Cependant, s i la hausse de la dépense publique est transitoire, 
l' augmentation du taux de taxation amène le ménage à remettre son offre de 
travail à plus tard . Autrement dit le ménage préféra se consacrer au lo isir plutôt 
que d 'a ller travailler. Mais ceci est de courte durée puisqu'il reviendra au travai 1 
une fois que le taux de taxation so it de retour à son niveau d ' avant. Quant à la 
firme, e lle restreint ses investissements jusqu'à ce que le taux de taxation revienne 
à son niveau d'avant. Ains i nous pouvons déduire que si la hausse de la dépense 
publique est financée par un impôt distorsif, e lle entraine des effets négatifs sur le 
revenu disponible puisse que les investissements baissent. 
Cette vision néoclassique des effets de la politique fiscale sur les agrégats 
macroéconomiques est particu lière et différente des enseignements des modèles 
traditionnels . Ce modèle met en évidence l' existence d ' effets de complémentarité 
dynamique entre la productivité marginale des facteurs de production et le niveau 
d ' utilisation des intrants privés et publics dans les cas des effets de la politique 
fiscale . 
Dans la suite de notre revue de la littérature, nous ferons une mtse en exergue 
mais de façon non exhaustive des travaux empiriques réalisés dans le cadre de 
certains pays en vue d 'évaluer les effets de la politique fiscale sur l'économ ie. 
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1.2 Revue des travaux empiriques 
Les principales études empiriques réalisées sur la problématique de la mesure des 
impacts de la politique fi scale sur 1 'activ ité économique durant les trente dernières 
années sont différentes et peuvent être regroupées en tro is grandes catégo ries. U ne 
première approche est basée sur des mesures exogènes des dépenses 
gouvernementales, une seconde utilise des systèmes de vecteurs autorégress ifs 
structurels (SV AR) ou des systèmes de vecteurs autorégress ifs (V AR) et une 
dernière qui fa it usage de modè les d 'équilibre général dynamique (DSGE). 
1.2. 1 Approche basée sur des mes-ures exogènes des dépenses publiques 
Cette manière d ' évaluer les effets de la po litique fi sca le sur 1 ' activ ité éco nomique 
remonte aux travaux de Barro ( 1981 ). Il distingue les composantes trans ito ires et 
perm anentes des dépenses publiques sur lesquelles il estime des équations de 
form e réduite du PIB et obtient un effet pos itif de ces dernières sur l' output. 
Cependant, cet effet positif est plus grand lorsqu ' il s ' ag it d ' une variation 
tempora ire au lieu d ' une vari ation permanente des dépenses publiques . 
1.2.2 Approche V AR 
Rotemberg et Woodford (1992), utili sent des systèmes vecteurs-autorégress ifs 
(V AR) en cons idérant égaleme nt des mesures exogènes des dépenses publiques 
pour étudier les impacts de ces dernières sur le PIB. Ils conc luent qu ' une 
augmentation des dépenses publiques peut effectivement entra îner une ba isse de 
1 ' output. L ' approche V AR est également utilisée dans le contexte des guerres pour 
déterminer l' impact de la po litique fi scale par des auteurs comme Burns ide et a l 
(2004). Ces auteurs concluent qu ' un choc pos itif de po litique budgétaire est 
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associé à une hausse pers istante des heures travaillées et une baisse du revenu 
rée l. LI est également associé à une courte et fa ible hausse de l' investi ssement 
global et de la consommation privée respectivement. Les mouvements hauss iers 
de ces deux composantes du PIB entrainent alors une légère hausse de ce dern ier. 
Par la sui te, les V AR ont fa it l'objet d ' usage dans bon nombre d 'études 
empiriques qui ont pour o bj ectif de mesurer également les effets de la po litique 
fi scale sur l' économie. Auss i, Ramey (201 2), fa it-e lle une décompos ition de 
l'activ ité privée avant d ' utiliser la même méthodologie (VAR) pour évaluer 
l' impact des dépenses gouvernementales sur ce lle-ci et trouve que dans la plupart 
des cas, l' accroissement des dépenses publiques entraine une baisse des dépenses 
d' investissement privé. Ce qui implique que le multiplicateur du PIB moyen es t 
infé rieur à l' unité. Autrement dit, une augmentation des dépenses publ iques 
accroît fa iblement l'output. Toutes ces études ont été réalisées dans le cadre de 
l'économie américaine. 
Une remarque qui peut être fa ite sur ces études est que lles sont essentie llement 
basées sur les changements des dépenses publiques et leurs effets sur l'activ ité 
économique. E lles ne tiennent donc pas compte des effets que peuvent avo ir les 
taxes sur 1 'économie suite à un ajustement engendré par les changements des 
dépenses gouvernementa les . Comme nous le savons, lorsqu ' un gouvernement 
opère des changements dans ses dépenses, il peut s'en suivre un ajustement des 
taxes dans le but de pouvo ir fin ancer ces dépenses. Il doit donc avo ir une 
in teraction dynamique entre les taxes et les dépenses go uvernementa les. Q uant à 
l'approche V AR utili sée pour mesurer les effets de la politique fisca le en temps de 
guerre, e lle reste limitée lorsque nous cons idérons les pays qui conna issent 
rarement des périodes de guerre ou ceux qui n'en conna issent pas du tout comme 
le cas du Canada par exemple. 
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1.2. 3 Revue des travaux basés sur l' approche SVAR 
La litté rature existante sur l' usage de cette approche éco nométrique dans la 
détermination des effets de la po litique fi scale sur l'économie est très vaste . A ins i, 
nous fa isons une synthèse non exhaustive des princ ipales études. 
Blan chard et Perotti (2002), appliquent cette approche pour étudie r les effets 
dynamiques des changements des dépenses publiques et des taxes sur le produit 
in téri eur brut (PIB) des États-U nis. Les résul tats qu ' ils obtiennent montrent qu ' un 
choc pos iti f porté sur les dépenses gouvernementa les se traduit par un effet 
contemporain pos itif (0,84) sur l' output, tandis qu ' un choc pos itif porté sur les 
taxes a un effet instantané négati f (-0,69). Pour ce qui est des différe ntes 
composantes de l'output, ces auteurs concluent que les dépenses publiques 
influent pos itivement la consommation privée mais négativement (effet plus petit 
que l' unité) 1 ' investissement privé. Les exportations et les importations 
connaissent également une ba isse suivant l'augmentation des dépenses 
budgéta ires . Dans son étude des effets de la po litique fi sca le sur l'output de 5 pays 
de l'OCDE, Perotti (2004), utili sant un SVAR à 5 variables affirm e que ces effets 
sont fa ibles à l' exception du cas du USA. Il obtient un multiplicateur des dépenses 
budgéta ire plus grand que l' uni té pour ce dernier pays durant la période d ' avant 
1980 . Pour le Canada, ce mul tiplicateur varie de 0,59 à 0, 74 sur la même période. 
Cependant, après 1980, Perotti trouve que les chocs de dépenses publiques et de 
réduction de taxes ont des effets très fa ibles sur le PIB et ses composantes . Ces 
effets tournent même au négatif en pa rticulier pour l' investissement privé. 
À la sui te de ces deux travaux, Mountfo rd et Uhlig (2009) utilisent la même 
approche économétrique et déte rminent les effets des chocs de la poli t ique fi scale 
pour l' économie américaine sur la période 1955 à 2000. Leur faço n d ' appliquer 
cette approche est particulière en comparaison avec les travaux précédents . En 
effet, ils utilisent des restrictions de signe pour identifie r les chocs de dépenses 
gouvernementa les tout en contrôlant un choc conjoncture l générique et un choc de 
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politique monétaire tout en permettant expl ic itement la possibilité d 'effets 
d 'annonce ; c'est-à-d ire un choc de politique fiscal actue l qui pourrait provoquer 
des co-mouvements entre les variables fiscales futures , mais qui n'a pas d ' impact 
à présent. Parmi les trois scénarios considérés, ils trouvent que le déficit financé 
par la réduction des impôts stimu le l'activité économique avec un multiplicateur 
actualisé de cinq dollars de PIB supplémentaire total per chaque dollar en 
réduction du revenu du gouvernement cinq ans après le choc. 
En dérivant des relations analytiques entre les é lasticités de l'output et des 
multiplicateurs fiscaux, Caldara et Kamps (2012) montrent que les schémas 
classiques d'identification impliquent des hypothèses à priori sur les é lasticités 
entraî nant ains i une large divergence dans l' estimation des multiplicateurs . Ils 
utilisent a lors l'information d ' un extra-modèle pour affiner l'ensemble des 
é lasticités empiriquement plausibles . Ce qui leur permet de faire une conc lusion 
nette sur les multiplicateurs de l'économie américaine de 1947-2006 qui se lon 
laquelle, les multiplicateurs des dépenses publiques ont tendance à être plus 
grands que ceux fiscaux . 
Dans le contexte canadien, Phaneuf et Wasmer (2005), ont mesuré l' impact 
quantitatif des dépenses publ igues et des prélèvements fiscaux sur 1 'activité 
économique en utili sant également l'approche SV AR et ont conclu que de façon 
générale, les dépenses publiques influent positivement sur l'activité économique à 
court terme; mais modestement, les effets distorsifs des taxes réduisent l'activité 
économ ique. Les résultats obtenus par ces auteurs nous semb lent très faibles. En 
effet ils obtiennent un multiplicateur instantané des dépenses publiques de l'o rdre 
de 0,09 et un multiplicateur fiscal de l' ordre de -0,06 qui sont respectivement 
s ignificatifs à 2,5% et à 1%. Par la sui te, Phaneuf et Wasmer analysent la 
persistance des différents chocs et concluent que de tous les trois chocs identifiés, 
les chocs de dépenses sont les plus persistants en ce sens que l'augmentation 
demeure au dessus de 0,075 pendant dix trimestres . Quant aux chocs fiscaux , ils 
sont en hausse de 0,3 point de pourcentage pour ensuite baisser au bout de quatre 
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trimestres à environ 0,1 point de pourcentage. Pour ce qui est du choc du PIB, il 
se propage durant un an et reste durablement autour de sa va leur ini tia le. 
Le mul t iplicateur des dépenses publ iques est infér ieur à l' uni té aux USA. Pour le 
Canada, il est de 0,5 durant l'expansion et dépasse l' unité en période de 
récess ion. C'est ce que révè le une étude récente réali sée par Owyang et al (20 13). 
Sur une base de données historique, ces auteurs, utilisant une extens ion des sér ies 
" military news" de Ramey (20 I l ) et la méthode d'estimation des fo nctions de 
réponse de Jorda (2005), parv iennent aux résultats ci-dessus. Ils utilisent le niveau 
du taux de chômage pour distinguer la période d 'expans ion de ce lle de récess ion. 
En effet, Owyang et ses co-auteurs retiennent le taux de chômage de 6,5% comme 
seuil po ur les USA et 7% pour le Canada. Ains i, l'économie serait en phase 
d'expans ion s i le taux de chômage est infér ieur ou égal à ces deux seuils et en 
phase de récess ion dans le cas contra ire. Ils obtiennent un mul tiplicateur des 
dépenses publiques est de 0,5 durant l'expansion et dépasse l' unité durant la 
récess ion pour le Canada. 
Cette approche comme méthode d 'évaluation des im pacts de la poli tique fisca le 
sur l'activ ité économique a fa it l'o bj et de moins de critiques par rapport aux 
autres. E n plus, se lon la li ttérature elle est mieux adaptée au contexte de périodes 
sans guerres comme celui du Canada. De faço n préc ise, l' approche SV AR permet 
d 'évaluer l' impact des dépenses publiques et des taxes à l'a ide d ' une procédure de 
vecteurs auto régress ifs structure ls qui permet une interaction dynamique entre les 
dépenses publiques et les taxes au se in d ' une même économie. 
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1.2.4 Approche DSGE 
Il existe également une large litté rature faisant usage des modè les d ' équilibre 
généra l pour analyser le multiplicateur des dépenses gouvernementa les. Dans les 
modèles néo-keynésiens, la taille du multiplicateur peut être plus ou moins grand 
que l' unité dépendamment de la spéc ification des préférences des agents. Les 
auteurs comme Ga li , Lopez-Salido et Vallès (2007) obtiennent un mult iplicateur 
de 0,68 comme impact instantané et 1,74 à la fin des deux ans suivant le choc. 
Dans un modèle RBC avec rigidité des prix et des préférences compatib les avec 
un petit effet de richesse sur l'offre de travail, Monaceli et Perotti (2008) mettent 
en év idence que l' impact de la po litique fiscale est li é au degré de 
complémentarité entre la consommation et les heures travaillées. Au terme de leur 
étude, ces auteurs concluent que la po litique fiscal e a un faible impact pos itif sur 
la consommation privée. E n effet pour une hausse des dépe nses publiques de 1% 
de point du PIB, ils obtiennent que la consommation privée augmente de 0, 1% de 
point du PŒ ; ce qui est un effet très fai ble. Dans les modèles RBC, le 
multiplicateur des dépenses publiques est en général infér ieur à l' uni té. Nous 
pouvons c iter en exemple A iyagar i, et al (1992), Baxter et King (1 993), Burnside 
et a l (2004), Ramey et Shapiro (1998), Ramey (201 1 ). 
Utilisant éga lement 1 'approche DSGE, L. C hristiano et a l (20 1 0) estime le 
multiplicateur des dépenses budgétaires et concluent qu ' il est supér ieur à l' unité 
lorsque le taux d ' inté rêt nomina l est proche de zéro. L'estimation de leur modèle 
révèle que ce multiplicateur est de 1,05; ce qui est légèrement supérieur à l' unité. 
L'approche DSGE a connu un essor indéniable par rapport à l'approche VAR 
pour ses mér ites en matière de prévis ions économ iques. Autrement dit, cette 
approche permet de faire de bonnes prév isions économ iques comparativement à 
l'approche V AR. Et c ' est pour cette raison qu 'elle a en particulier suscité un 
grand intérêt durant ces dern iè res années pour les banques centra les su ites aux 
travaux de Smets et Wouters (2002). 
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Au cours de ce chapitre, nous avons passé en revue la litté rature concernant la 
mesure des effets que la po litique fi scale peut avo ir sur l' activ ité économique. Il 
en ressort que les changements de la po litique fiscale ont sans doute des 
répercuss io ns sur l' activ ité économique. Ma is les résultats sont très va ri és en ce 
qui concerne l' importance et les s ignes (pos iti f ou négatif) de ces répercuss ions. 
Dans le chapitre suivant de notre étude, il sera question de «comment» nous 
a llons nous y prendre pour mesurer ces répercuss ions dans le cas de l'économie 
canadienne. Autrement dit, il s'agira de la description des outil s qui sont utilisés 
pour mesurer les effets de la po litique fi sca le de cette économie. 
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CHAPITRE Il 
MÉTHODOLOGIE 
Le cadre, dans lequel s'inscrit la présente étude et la description des instrum ents 
économétriques d ' analyse sont présentés dans ce chapitre. Il faut entendre par 
instruments économétriques d 'analyses, le modèle, la description de la base des 
données et des différentes variab les qui sont utilisées. 
2. 1 Cadre d'analyse 
Dans le souci de compléter les enseignements des travaux présentés dans la revue 
de littérature et de tenter une mesure des répercuss ions des changements de la 
po litique fiscale sur l'économ ie canadienne, l'approche SV AR appliquée par 
Blanchard et Perotti (2002) pour l'économie américaine et suivis par Phaneuf et 
Wasmer (2005) pour Je cas canad ien a été adoptée. Cette approche repose sur 
1 'estimation de systèmes vecteurs-autorégress ifs structure ls. En effet cette 
approche a le mérite d 'être utili sée dans le cadre de notre étude pour des raisons 
déjà énoncées dans le chapitre précédent. Cependant, l' étude ayant une nature 
purement em pirique, e lle s ' inscrit donc plus précisément dans le cadre des études 
empi riques réa lisées, notamment dans le cas de l'économie du Canada sur la 
problématique des impacts de la politique fiscale. Plus ieurs auteurs ont déjà 
réalisé ce type d ' études mais nous prenons pour référence, celle de Phaneuf et 
Wasmer (2005). Dans leur rapport de projet, ces auteurs obtiennent des résu ltats 
qui stipulent qu ' une hausse de 1 po int de pourcentage des taxes se traduit par une 
baisse automatique et instan tanée du PIB de 0,06 po int. Par contre une hausse des 
dépenses de 1 point se traduit par une hausse instantanée de 0,09 point du PIB. 
Ces deux résultats montrent que la politique fiscale a des fa ibles effets sur 
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l'activ ité économique du Canada; ce qui diffè re complètement de ce qu e l'étude 
de Owyang et a l (20 13) a révélé. U ne explication poss ible de cet écart de rés ul tat 
pourra it tirer son orig ine de la récente cri se fi nanc ière de 2007-2008 ou de la 
faço n d ' identifie r les di ffé rents chocs. 
Après plus ieurs ana lyses de robustesse de leurs résultats, Ph aneuf et Wasmer 
(2005) aboutissent à des co nc lus ions se lon lesque lles, les chocs fi scaux et les 
chocs de dépenses sont re lati vement persistants, surtout en ce qui co ncerne les 
chocs de dépenses gouvernementa les. De tous les chocs étudiés, ces auteu rs 
trouvent que ceux liés à l' activité économique sont les plus pers istants. Après 
l'étude de la pe rs istance des différents chocs étudiés, Phaneuf et Wasmer trouvent 
égaleme nt que les dépenses publiques influent pos itivement sur l' act ivité 
économ ique à court te rme, mais modestement et que les effets di sto rs ifs des taxes 
réduisent l'activ ité économique. Cependant, pour eux, lorsque les effets cumulés 
des taxes et des dépenses se propagent dans le temps, les effets négatifs des taxes 
semblent l'emporter après quelques années . Enfi n, Phaneuf et Wasmer trouvent 
que la variation des taxes n 'a pas d 'effet sur les dépenses budgétaires. 
2.2 Instruments d 'ana lyse 
2.2. 1 Modèle 
Le modè le décrit c i-dessous, est estimé pour tro is spécifications. U ne première 
spécification qui est semblab le au système de base stim ' par Phan uf t Wasmer 
(2005) est d 'abord estimée. E nsuite nous aj outons la var iable taux de chômage qui 
est une va riable pe rtinente en macroéconomie pour la deux ième estim ation. Ce 
qui constitue, en plus de la nature de la base de données, des différences notables 
entre le présent travail et ce lui réalisé par ces deux auteurs. En effet, les études 
réa li sées qui mettent en re lation le taux de chômage et les tro is autres variables 
17 
(dépenses publiques, taxes, PlB) constituent une littérature non négligeable. Dans 
un modè le de cro issance néoclass ique qui intègre une s tructure déta illée des taxes 
qui se rvent au financement des dépenses publiques et des transferts soc ia ux, R. 
Do ménech et José R. Garc ia (2007), ana lysent la re lation entre le taux de 
chômage, les taxes et les dépenses publiques dans les pays de l'OCD E. Le 
chômage étudié par ces auteurs est ce lui causé par la fi xation de sa la ire dans le cas 
d ' une union monopo listique. Pour ces auteurs, la re lation entre le chô mage et les 
taxes dépendent de l'efficac ité du gouve rnement à transform er les impôts en biens 
publics et en transferts sociaux et la perception des syndicats de « comment les 
sala ires affectent le bien-être ». Par exemple s i les syndicats es timent que les 
transferts et les bénéfices soc iaux qui en découlent sont fo rtement li és à la 
taxation, il ne peut pas avoi r de press ion à la hausse du sala ire lo rsque les taxes 
augmentent. L ' étude conclue donc à la non-existence de re latio n entre le chômage 
et les impôts. 
Cette conclus ion nous semble particulière dans la mesure où nous avons 
co nna issance de l'existence d ' une re lation pos itive et stati st iquement s igni ficative 
entre le chômage et les impôts. En théorie, lo rsque les impôts augmentent, les 
charges des entreprises conna issent une hausse ; ce qui peut les amener à li cenc ier 
que lques employés entra înant a insi une hausse du chômage. E n séries 
chrono log iques, la plupart des études empiriques concluent qu ' il ya une re lation 
pos itive entre ces deux variables. À cet effet, nous citons en exemple, les travaux 
de Blanchard et Wo lfe rs (2000), de Nicke l! et al (2005). 
Pour ce qui est de la re lation entre le chômage et les dépenses gouve rnementa les, 
e lle existe et est positive se lon la théorie keynésienne du modè le IS-LM. En 201 4, 
Ste inar H. et Victoria S. estiment 1' impact des dépenses gouvernementa les sur le 
chômage dans vingt pays de l' OCDE sur la période de 1980-2007 et conc luent 
qu ' une hausse des dépenses publiques de 1% du PlB, engendre une réduction du 
taux de chômage d ' env iron 0,3 po ints de pourcentage durant la même année. Le 
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résultat de ce tte étude, semble confirmer que la théorie keynés ienne semble 
encore valide jusqu ' à nos j ours. 
À la suite de cette petite lumière fa ite sur les re lations qui pe uvent exister entre le 
chômage et les autres vari ables de notre première spéc ificatio n, no us trouvons 
notre deux ième spécification assez pertinente . 
E nfi n, nous remplaçons le chômage pa r l' inflation dans notre systè me de base e t 
ceci constitue notre tro is ième spécification. Cette faço n de fa ire, déri ve d ' un 
objectif d ' introduire un choc m onéta ire qui peut être capté par l ' inflation dans le 
m odè le e t d 'estimer ses conséquences sur les résultats. A ins i, no us présentons 
notre modè le à pro prement parlant qui est un vecteur-autorégress if structure l. 
Sous sa fo rme réduite, il se présente de la faço n suivante: 
( 1) 
avec Xt, le vecteur des variables 9' intérê t composé du logari thme du PIB , (yt), des 
dépenses publiques, (gt), des taxes, (tt) . La fo nction logari thmique n ' é tant pas 
appliquée aux deux autres variables de ce vecteur que sont le taux de chômage 
(urt) e t le taux d ' inflation (n t); B(L), une matr ice po lyno mia le d ' ordre fi ni , dotée 
de puissances no n-négatives d 'opérateurs de retard, co ntenant les j eux de 
coeffi c ie nts dynamiques e t Ut, le vecteur des rés idus de la fo rme réduite du V AR 
pour chacune des variables d ' in térêt de Xt. A ins i, Xt et Ut sont des vecteurs qui se 
présentent comme sui t se lo n les tro is spéc ificat ions! 
X ( ) 1 u ( t g y)' 1 . ' ' .fi . t = tt, gt, Yt , t = u t, u t , ut pour a p rem1ere spec1 1cat10n, 
X ( ) 'U ( t g y ur )' 1 d . ' ' .fi . t = tt, gh Yt, urt , t = Ut ,u t ,u t, ut po ur a eux1eme spec1 Icat io n e t 
X - ( ) 1 u - ( t g y TC) ' 1 .. ' ' .fi . t - tt, g t, Yt, 7l:t , t - ut ,ut ,u t, u t po ur a tro is ieme spec1 Icatio n. 
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Les variables sont exprimées sous forme logaritl1mique, et per capita à 
l' exception du chômage et de l' inflat ion. Le cho ix de ces différentes variables 
peut être justifié par le fa it que d ' une part, nous dés irons mesurer l' impact 
(product if ou improductif) des chocs gouvernementaux (dépenses publ iques et 
taxes) sur l'act ivité économique (PIB) et d 'autre part pour un souc i de voul oir 
confro nter les prédictions de la théorie keynés ienne à la réa lité ( le choix du taux 
de chômage). En effet comme déjà mentionné plus haut, se lon le modè le TS-LM 
traditionne l, l'augmentation des dépenses gouvernementa les aura it pour 
co nséquence une créat ion d 'emplo i, donc une diminution du chômage. C'est dans 
l' intention donc de tester cet enseignement théor ique que nous avons retenu le 
taux de chômage comme variab le dans notre modè le pour la deuxième 
spécification. Le choix de l' inflation dans la trois ième spécification de notre 
modèle se justifie par 1 'obj ectif déj à mentionné plus haut. 
L'objectif recherché dans l' usage de SVAR pour ana lyse r un pro blème 
économ ique est de pouvo ir estimer les fo nctions de réponse. Nous pouvo ns 
directement obteni r les fo nctions de réponse à partir de la fo rme rédui te de notre 
VAR présenté en (1) v ia sa représentation moyenne mobile qui s'écrit de la faço n 
suivante : 
X1 = B (L) Xt_, +Ut, 
(2) 
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À partir de (2), nous pouvo ns donc mesurer l' impact de chaque choc (Ut) sur 
chaque variable. Cependant, les chocs Ut étant corré lés, il est do nc diffi c ile 
d ' interpréter les fo nctions de réponse obtenues. Il faut donc trouver la fo rme 
structure lle à part ir de la fo rme réduite et partant, la re lation qui ex iste entre les 
rés idus de la fo rme réduite et ceux de la forme structure lle. La représentation 
moyenne mobile de cette fo rme structure lle est donnée par: 
Xt = A(L)êt (3) 
(2) et (3) nous permettent d ' avo ir la re lation entre les rés idus de la fo rme rédui te 
et ceux de la fo rme structure lle qui s ' exprime par : 
CoUt = Aoêt (4) 
où Ao, est une matrice de dimens ion (3x3) pour notre première spécification de 
base ou (4x4) pour la deux ième et la tro is ième spécification et C0 = I, avec I la 
matrice identité qui est respecti vement de dimension (3x3) pour la première 
spécification et ( 4x4) pour les deux dernières. 
Le problème majeur rencontré en général dans l' utili sation d ' un SVAR est celui 
de l' identification de la matrice Ao. U ne fo is que Ao est identifiée, on peut passer 
de la fo rme réduite à la fo rme structure lle et interpréter les fo nctions de réponse 
a isément. Dans le co ntexte de la présente étude, cec i renvo i à l' identifica tion 
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correcte des chocs fiscaux (taxes) et des chocs de dépenses d'une part et 
l'assurance de la correspondance entre le vecteur des rés idus de la fonne réduite 
(Ut) et ce lui de la forme structure lle que nous notons par êt = (e\ é, eY )' pour la 
première spécification êt = (c\ é, eY, eur )' pour la deuxième spécification et êt = 
(e\ é, eY, en)' pour la troisième, avec et qui est un vecteur de bruits blancs non 
corrélés de façon contemporaine. On fait l' hypothèse que la matrice de variance-
covariance des résidus de la forme structurelle est donnée parE (et et') = h où 13 
est une matrice de dimension (3x3) pour la spécification avec les trois variables de 
base (t~, g~, Yt), ou E (et Et') = l4 si nous ajoutons la variable taux de chômage ou 
taux d ' inflation. La matrice de variance-covariance des résidus de la forme 
réduite est donnée par : 
E (UU') = ~ . (5) 
Le problème d ' identification dont nous avons fait cas plus haut, consiste donc à 
trouver les coeffic ients de la matrice Ao qui mettent en liaison les deux vecteurs 
de résidus . Plusieurs méthodes d ' identification existent dans la 1 ittérature. En 
1980, Sims propose une méthode qui consiste à app liquer une décomposition de 
Cho lesk i pour la matrice de variance-covariance ~. Pour une matrice F symétrique 
définie positive par exemple, la décomposition de Cho leski consiste à la 
décomposer de la façon suivante: 
F=GG' (6) 
où G est une matrice triangulaire infér ieure. 
De la même manière, si l' on app lique la décomposition de Cho leski à la matrice 
de variance-covar iance ~ des résidus de la forme structurelle de notre modèle, 
l'on pourrait obtenir une matrice triangulaire inférieure qui correspond à 
~ = AoQAo', avec Q, une matrice diagonale contenant les variances des différents 
chocs structurels. 
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Par la re latio n U1 =. AoEt> la matrice tri angulaire infé rieure obtenue impose que 
seulement le premier choc structure l a un effet co ntempora in sur la première 
variable de la représentation V AR . Le premier et le deuxième chocs structurels 
ont un effet contemporain sur la deuxième variable et a ins i de suite. L 'ordre des 
variables contenues dans le V AR est donc d ' une importance capi tale. Il est à noter 
que cette méthode d ' identification passe par des res trictions dites de court terme. 
À la sui te de Sims, B lanchard et Quah ( 1989) ont proposé une autre méthode 
d ' identification basée sur des restrictions de long terme. Ils décomposent la 
représentat ion en fo rme réduite qu ' il s estiment d ' abord en di ffé rence en effet de 
long terme et en effet trans itoi re et obtiennent a ins i une déco mpos ition mul ti-
variée de Beveridge-Ne lson. Après quelques manipulations mathématiques, cette 
décompos ition permet d ' obtenir une matrice de variance-covariance de long terme 
qui est exprimée en fo nction de la matrice triangula ire infé rieure qui peut e lle 
même ê tre identifiée par l' impos ition d ' un nombre suffi sant de restricti ons. Ces 
restrictions impliquent que seulement le premier choc a un effet de long terme sur 
la première variable de la représentation VAR. Il faut noter qu ' il est important 
d 'avo ir des variables stationna ires en différence première pour cette méthode 
d ' identification proposée par Blanchard et Quah. 
Une autre méthode d ' identification a été proposée par Blanchard e t Perotti (2002). 
Cette méthode a été adoptée par Perotti (2004) et suiv i par Phaneuf et Wasmer 
(2005). Elle co ns iste à faire une distinction des liens entre des innova tions 
qualifiées d 'automatiques et d ' autres liens qui sont dits discrétionn aires. Par 
exemple, une innovation sur le PIB qui peut engendrer un surplus de recettes 
fi scales que l' on peut estimer est un lien automatique. Par contre, un choc pos iti f 
sur les recettes fi scales qui peut conduire le gouvernement à augmenter ses 
dépenses est un li en d iscrétionnaire. Ces auteurs se servent de ces deux notions 
pour la détermination de deux matrices, l' une qua li fiée de matrice de coeffic ients 
automatiques et l'autre de matrice de coeffic ients discrétionnaires. 
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Cependant, pour la suite de no tre étude, nous optons pour la méthode à la S ims 
( 1980) déc ri te plus haut. Des restrictions de court terme sont donc utili sées pour 
identifie r la matrice Ao de nos tro is spécifications. 
2.2.2 Première spécification : (tt, gt, Yt.) 
La matrice Ao qui représente la matrice des coeffi c ients de la fo rme structure lle 
de cette spéc ification s'écrit de la façon suivante : 
atyl 
a gy ' 
1 
(7) 
a y1 et a yg sont les coeffi c ients associés respectivement à l' impact des chocs fi scaux 
et de dé penses sur 1 'output que nous cherchons à estimer. Par contre a 1y et a gy 
constituent 1' impact des chocs de l' output sur les recettes fisca les et les dépenses 
gouvernementales. La matrice Ao étant définie, il faut donc l' identifier afi n de 
pouvo ir estimer les autres coeffic ients. Cette identification passe par la matrice de 
variance-covariance L: = A0Q A0' . Nous devons donc fa ire des restrictions sur 
certa ins coeffici ents puisque la matrice L: est symétrique et contient donc m(m+l) 
2 
é léments différents a lors que la matrice Ao quant à elle contient m 2 é léments. 
Nous avons donc beso in de m(m- l) restr ictions avec m, le nombre de var iab les 
2 
contenues dans le V AR. 
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>- Identification de la matri ce Ao de la première spécificat ion : (t~, g1, y1) 
Pour cette spéc ificat ion, le nombre de restrictions qu' il faut fa ire pour que la 
matri ce Ao so it juste-identifiée est égal à 3 par application directe de la fo rmule 
décr ite c i-dessus (3 (3 - 1) =3). 
2 
Dans leur étude, Blanchard et Perotti (2002) ont attri bué la valeur de 2 au 
coeffic ient Ury sur la période 196 1 :1 à 2001 :4. En effet 8 lan chard et Perott i 
(2002), ont trouvé que la va leur moyenne de ce coeffic ient sur la période 1947 :1 
à 1997 :4 est de 2,08. Elle a accru de 1,58 à 1,63 de 1947:1 à 1960 :1 pour 
s'établir à 2 .92 en 1997 :4. La valeur de 2 es t donc une moyenne ari thmét ique de 
l' évo lu tion de ce coeffic ient dans le temps. Elle signifie qu ' une hausse de l'outpu t 
qui sera it imputable à un choc rée l (choc techno logique) de 1%, entrai ne une 
hausse des recettes fisca les de 2%. Cette va leur sera donc « empru ntée » dans le 
cadre de la présente étude. Néanmoins, comme Phaneuf et Wasmer (2005), nous 
éva luerons la robustesse de cette res tri ction dans nos estim ations puisque 1 ' étude 
de ces auteurs portait sur des données de l'économie américaine. Pour le 
coeffic ient Œgy, nous supposons qu ' il est égal à 0 pour la s imple ra ison qu ' un choc 
réel ou techno logique qui fa it hausser l' output n'a pas d 'effet contemporain sur les 
dépenses budgétaires à court terme . Une dernière hypothèse cons iste à im poser la 
va leur 0 au coeffic ient Œtg si no us supposons que le gouvernement prend d 'abord 
les déc is ions concernant les taxes et ensuite ce lles concernant les dépenses, ou de 
faço n alternat ive, o n impose la va leur 0 au coeffic ient Œgt et on estime Œtg· Cette 
manière d ' identifier ces deux coeffi c ients ne change pas les résul tats dans tous les 
cas se lon B lanchard et Perott i (2002). Par contre, nous prendro ns le so in de 
vérifi r cette affinnation dans le cadre de la présente étud . C s trois restrictions 
sont identiques à ce lles fa ites par B lanchard et Perott i (2002), de même que 
Phaneuf et Wasmer (2005) et sont suffisa ntes pour déterminer les tro is autres 
coeffic ients que sont Œyt, Œyg, Œgt ou Œtg· Il n' est pas exc lu d ' avo ir plus de 
restrictio ns pour identifie r la matrice Ao (on par le de matrice sur identifiée dans ce 
cas), mais comme nous souhaitons avo ir une matrice juste- identi fiée , nous nous 
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limitons à ces trois . Avec ces restrictions, la matrice Ao présentée en (7) se réécrit 
de la façon suivante : 
0 
1 
2.2.3 Deuxième spéc ification : (tt, g~, y~, urt) 
(8) 
La matrice Ao pour la deuxième spécification est une matrice de dimension 
(4x4) et s 'écrit comme suit : 
1 a cg acy 
a,., 1 
age 1 agy ag ur Ao = (9) 
ayc ayg 1 ayur 
aure aurg a ury 1 
ayur , est le coefficient associé à l' impact d' un choc de demande négatif qui 
pourrait engendrer une hausse de chômage sur l'output et aury est celui associé à 
la réponse du chômage suite à un choc de l'output ou choc d' offre. La mise en 
exergue de la relation entre le taux de chômage et le PIB dans cette nouvelle 
spéc ification tire son origine de la loi d'Okun . En effet, en 1970, l' économ iste 
Américain Arthur Malvin Okun décrivit une loi par laquelle, il existe une relation 
linéaire em pirique entre le taux de cro issance du PIB et la variation du taux de 
chômage. Elle a pour forme générale : 
(Y-Y) 1 Y = c (U-lJ) où Y est la production potentielle, Y la production réelle, V 
le taux de chômage naturel, U le taux de chômage effectif ou réel et c le 
coefficient d'Okun saisissant l' élasticité du taux de chômage à la variation de la 
production. 
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Cette lo i a pendant longtemps été un lien important entre les marchés des produits 
et ce lui du travail qui permet a ux économistes de prévoi r les effets d ' un taux de 
cro issance du PIB sur le chômage. Par la suite, nombreuses sont les études qui se 
sont in téressées à cette lo i. Par exemple dans les années 2000, Jim m Lee (2000) a 
testé la robustesse de cette loi pour certains pays de l' OCDE parmi lesque ls il y 
ava it le Canada et trouve un coeffic ient de -1 ,68 (modèle en diffé rence première) 
pour ce dernier pays. Les coefficients CX tu r et CXgu r constituent respectivement les 
impacts d ' un e hausse de chômage suite pro bablement à un choc de demande 
négatif sur les taxes et sur les dépenses publiques, tandis que CXu rt et CXu rg sont les 
réponses automatiques du chômage suite aux chocs de taxes et de dépenses. 
Il est à noter que notre deux ième spécification est une tentati ve d ' une nouve lle 
modé lisation sous fo rme SV AR des relations entre ces quatre variables pour 
l'économie canadienne. Ceci étant, les restrictions fa ites sont basées sur notre 
connaissance de la théorie économique et du système de fo nctionnement de 
l' économie canadienne . Elles restent donc largement discutables. 
)> Identification de la matrice Ao de la deuxième spécification 
Dans cette spécification, ' le nombre de restrictions à fa ire est de 6. Cependant, 
nous reconduisons les trois restr ictions déj à fa ites dans le cas de la première 
spéc ifica tion et a ins i, il nous reste donc tro is autres. 
Nous égali sons le coefficient CXu rt à 0 pour la s imple ra ison que le chômage ne 
répond pas de façon contemporaine aux variations des taxes. E n effet, les 
variations des taxes influencent directement les déc is ions d ' embauche des 
entreprises, mais ce lles-ci peuvent quand même prend re un temps assez long pour 
ce la. Il est donc raisonnable de supposer que l'effet contemporain des taxes sur le 
chômage est éga l à zéro. Pour le coefficient CXyur ' le coeffic ient trouvé par Jimm 
Lee (2000) pour l' économie canadienne qui est de -1 ,68 est « emprunté » ici. 
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Comme da ns le cas de la première spéc ificat ion, nous éva luerons la rob ustesse de 
nos rés ul tats à cette restri ction. Enfm nous égali sons le coeffic ient agt à 0 car les 
taxes n' infl uencent pas d irectement les dépenses publiques . En effet, nous ti rons 
cette dernière restriction de l' estimation de la première spéc ifica tio n. C'est un 
résul tat qui ava it é té également obtenu par B lanchard et Perotti (2002), de même 
que Phaneuf et Wasmer (2005) dans l' estimation de leur système de base. Sous 
ces restrictions, la matrice Ao identifiée se présente de la faço n suivante : 
2 
0 
1 
atur 1 ag ur 
-1.68 . 
1 
2 .2.4 T ro is ième spécification : (tt. g~, Yt, nt) 
(l 0) 
La matrice des coeffic ients Ao de. cette dernière spéc ificat ion est de même 
dime ns ion que ce lle de la de uxième spécifi cation et peut ê tre écri te de la faço n 
suivante : 
(11 ) 
ayn , est le coeffic ie nt assoc ié à l' impact d ' un choc monéta ire qui est ic i mes uré 
par l' inflation sur l 'outpu t et any est ce lui assoc ié à la réponse de l' inflat ion sui te 
à un choc de l' output qui peut ê tre identi fié comme étant un choc techn o log ique. 
De même, les coeffic ients am et a9 rc sont respectivement les impacts du choc 
monéta ire sur les taxes et sur les dépenses budgéta ires et ant, ang sont les 
réponses de 1' inflat ion aux chocs fisca l et de dépenses. 
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)> Identification de la troisième spécification 
Comme dans le cas de la deuxième spéc ification, l'on se doit de formuler 6 
restrictions s i l'on se fixe comme objectif d 'avo ir une matrice juste-identifiée. 
Ainsi, les trois premières restrictions formulées dans le cas de la premi ère 
spéc ification demeurent valides puisque cette dernière spéc ificat ion de même la 
deuxième ne sont que des sortes d'extension de la prem ière. ll s ' ag it donc pour 
nous de trouver trois ou plus d ' autres hypothèses qui nous permettrons de pouvoir 
estimer les différents coeffic ients de notre matr ice Ao. 
U ne prem ière hy pothèse est que nous éga lisons le coefficient ayn à zéro. Ce qui 
signifie que nous supposons qu ' un choc monétaire qui ferait hausser l' inflat ion 
n'a pas d ' impact contemporain sur l' output. Cette hypothèse nous paraît 
appropriée dans le sens que nous travaillons avec le PIE réel et que nous savons 
par la neutra lité monétaire que le choc monéta ire n ' influe que sur les va ri ables 
nomina les. Le choc monétaire ne peut donc pas avo ir d ' impact sur l'o utput qui est 
une var iab le rée lle dans cette spécification . 
Nous adaptons une autre hypothèse de Perotti (2004) qui suggère que l'effet du 
choc monétaire sur les taxes est très proche de 1. Ce qui nous pe rm et d ' attribuer 
la va leur de 1 au coeffic ient atn· Pour la troisième et la dernière hypothèse, nous 
supposons que les dépenses publiques n 'ont pas d 'effet à court terme sur 
l' inflation d 'où ang = O. Cette hypothèse semble intuitive dans la mesure où les 
variations des dépenses budgéta ires affectent la demande g loba le dans un premier 
temps, qui à son tour affecte la demande de monnaie qui pourrait finalement avoi r 
un impact sur le niveau des prix. Ce qui relève du moyen ou du long terme. Avec 
toutes ces hypothèses, la matrice Ao se trouve ic i juste-identifié comm dans 1 s 
deux premières spécifications . Sous sa forme identifiée, e lle se présente comme 
suit : 
0 
1 
ayg 
0 
2 
0 
1 
2.3 Description des données e t des var iables 
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(12) 
Les données utilisées dans le cadre de la présente étude sont trimestrie lles et 
concernent la pér iode de 196 1 :1 à 201 2 :2. E lles sont désaisonn al isées et 
prov iennent de la base de données CANSIM II à l'exception de l' infl ation qui 
prov ient de la base de données de la banque de réserve fédéra le de St Loui s. 
Certa ines opérations ont été effectuées sur les variables d ' intérêt. Le PfB , les 
dépenses publiques et les taxes sont per capita et sont mi ses so us fo rme 
logari thmique. Les taxes re lèvent également d ' une somm ation des impôts sur 
revenus en provenance des particuliers , des impôts sur revenus en provenance des 
soc iétés et entreprises pub! iques, des cotisations aux régimes d 'assurance sociale 
et des autres transferts co urants en provenance des particuliers à laque lle les 
transferts courants ont été déduits. L' inflation est obtenue à partir de I'IPC base 
(2010 = 100). Quant à la variable taux de chômage, e ll e regroupe les deux sexes 
de 15 ans et plus. Une synthèse de la liste des variables ains i que les numéros de 
tableaux et de séries est présentée dans le tableau 2.1 ci-dessous. 
Tableau 2.1 
L iste synthétique des var iables retenues et leurs références 
Variables 
PIB 
Dépenses publiques 
Taxes 
Taux de chômage 
Population 
Taux d ' inflation 
Numéros de tableau 
380-0015 
380-0007 
380-0007 
282-0087 
510-005 
Source : construction de 1 'auteur 
Numéros de séri e 
Vl992067 
V498326 
V49 83 16 
V20628 15 
V I 
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Une description du cadre d 'analyse et de la méthodologie utilisée pour traiter 
notre suj et a été faite au cours de ce chapitre. Il en ressort que le modè le · que nous 
avons retenu est un SV AR qui est estimé selon tro is spécificat ions diffé rentes 
dépendamment du nombre de var iables qu ' il contient. Nous avons adopté la 
méthode de Sims (1980) qui cons iste à utiliser des restrictions de court terme 
pour l' identification des diffé rents chocs afi n de pouvo ir estime r les coeffi cients 
de notre matrice Ao. Le e t imations, la présentation des di ffére nts résul tats 
auxquels nous sommes parvenus a ins i que leurs interprétations sont exposés dans 
le chapitre qui suit. 
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CHAPITRE ru 
RÉSULTATS ET INTERPRÉTA TI ONS 
Après l' identification de la matrice Ao de chacune des tro is spéc ificat ions, nous 
exposons dans un premier temps les résultats obtenus et nous les interpréto ns 
ensuite dans le présent chap itre . Enfin, nous faisons une analyse comparée des 
différents rés ul tats entre eux d'abord et ensuite avec ceux d'autres études 
notamment consu ltées dans notre revue de li ttérature. 
3.1 Résultats et interprétation de la première spécification (t~, gt, Yt) 
L'estim ation des coefficients de la matr ice Ao présentée en (8) nous donne le 
résultat suivant : 
[ 
1 
0 
Ao = -0 48 
(0,0000) 
0 
1 
0, 03 
(0,0000) 
~] 
Note : P-value entre parenthèses. 
( 13) 
Après l'analyse de la robustesse (voir résu ltats en annexe 3) de cette estimation 
qui a consisté à faire var i r 1 coefficient O.ty t à égaliser le coefficient O.gt à 0 dans 
Je cas où l'on suppose que les décisions concernant les dépenses ont été prises 
avant cel les concernant les taxes, les résultats obtenus demeurent robustes en ce 
sens que les signes et les seui ls de sign ificativités des différents coefficients sont 
restés les mêmes. Cependant, on observe de fa ibles variations de nos deux 
coeffic ients (a.yt et O.yg) suites aux var iations du coeffic ient O.ty· Quant au 
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coeffi c ient a b'h il demeure stati stiquement non significati f que lque so it la va leur 
attribuée au coeffici ent a 1y. Le coeffi c ient Œtg es t également non significati f 
lorsqu 'on nous fa isons la res tri ction de nulli té sur le coeffic ient Ugt · A ins i, sous les 
restrictions décri tes plus haut et les coeffi c ients obtenus de la régress ion de notre 
SV AR, nous pouvons déduire qu ' un choc pos itif de l po in t de pourcentage porté 
sur les taxes par le go uvernement, se tradui t par une ba isse contempora ine du PIB 
de 0,48 po int de pourcentage (coeffic ient s ignificatif à l %). Cependant, ce même 
choc n' a aucun impact sur les dépenses car le coeffi c ient Ug1 n ' est pas 
stati stiquement diffé rent de zéro. Par contre, une hausse des dépenses publiques 
de 1 point de pourcentage entraîne une hausse instantanée du PIB de 0,03 po int de 
pourcentage ( résultat s ignificatif à 1 %). 
3 .1.1 Fonctions de réponses structure lles de la première spécification 
L ' analyse des fo nctions de répo nses structure ll es est importante dans l' étude des 
séries chrono logiques. E lle permet de déterminer les effets des chocs exte rnes sur 
les vari ables du système. Autrement di t, une fonction de réponse structure lle 
montre comment un choc structure l affecte la variable d ' intérê t à travers le temps. 
Ma intenant que nous avons estimé les coeffi c ients de la matrice Ao, nous pouvons 
analyser la réponse dynamique de chaque variable à chaque choc structure l. 
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Réponse des taxes au choc1 Réponse des taxes au choc2 Réponse des taxes au choc3 
, SS::_-------·---
1 2 l "' s a 7 a 1 2 l <~ s e 1 a 1 2 l • s e 1 a t 10 
Réponse des dépenses au choc1 Réponse des dépenses au choc2 Réponse des dépenses au choc3 
·--· ·-·-·- -
·-·---·-··· 
e_: ..... __ 
~~~ .... 
1 2 J " s 6 1 a t 10 
Réponse de l'output au choc1 
1 2 3 " 5 ' 7 • " 10 1 2 l " s a 1 a a 10 
Réponse de l'output au choc2 Réponse de l'outpu t au choc3 
' , J " s e 1 a e 10 1 2 3 • 5 6 7 Il • 10 
F igure 3. 1 : fo nctions de réponses structurelles de la première spéc ificat ion ±2s.e. 
Note: choc ] = choc fisca l ; choc2 = choc de dépenses ; choc3 = choc d ' offi·e ou 
choc d 'output. 
S' intéressant à nos var iables d' intérêt, ces graphes révèlent respectivement l'effet 
négatif du choc fisca l et l'effet pos itif des dépenses go uvernementa les sur 
l' output. En effet, un choc pos itif porté sur les taxes affecte négativement l' output, 
et cet effet semble augmenter et pers ister jusqu ' à la dixième période, so it deux ans 
et dem i après le choc. Pour ce qui est de l' im pact des dépe nses budgéta ires sur 
l' activ ité économique, il est très fa ible et tourne même au négatif dès le deuxième 
trimestre. À la lumière de ce dernier résultat, nous nous posons la question de 
savo ir s i nos deux chocs (choc fisca l et choc de dépenses) ont bien été ident ifiés, 
d 'où la ra ison d ' être de notre deuxième spéc ificat ion. 
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3 .2 Résultats et interprétations de la deuxième spécification (tto g to Yt, urt) 
La matrice Ao présentée en (1 0) sous sa fo rme estimée se présente de la façon 
suivante : 
Ao= 
1 
0 
-0,48 
(0,0000) 
0 
0 
1 
1,34 
(0,0000) 
- 0,76 
(0,0000) 
2 
0 
1 
-0,12 
(0,0000) 
Note : P-value entre parenthèses. 
-1,38 
(0,0000) 
0,75 
(0,0000) ( 14) 
-1,68 
1 
Sous les restrictions imposées dans le cadre de 1 'estimati on de notre deuxième 
spéc ificat ion et après l'analyse de robustesse (vo ir en annexe 5), l ' impact des 
taxes sur l'activité économique obtenu de la première estimat ion demeure 
pratiquement le même. Nous pouvons donc affi rmer que le coeffic ient qui 
exprime cet impact semb le stab le. Quant au coeffic ient des dépenses budgéta ires, 
son s igne est resté le même, mais il a augmenté et dépasse l' un ité (1,34). Ains i, 
l' ajout du taux de chômage dans la spécification de base, semble avo ir amp lifi é 
l' effet des dépenses gouvernementa les sur l'output. No us pouvons donc penser 
que le chômage pourrait contenir des informat ions qui permettraie nt une me illeure 
identification du choc de dépenses ve rsus d ' autres chocs de la demande. 
Pour les autres coeffi cients de cette spécification qui ne fo nt pas partis de nos 
coeffi cie nts d ' intérêt, les résul tats qui pourraient être interprétés sans ins istance 
sont les suivants : un choc de demande négatif qui aurait entraîné une hausse du 
chômage de 1 po int de pourcentage pourrait avo ir comme im pact, une baisse 
instantanée des taxes de 1,38 po int de pourcentage. Par contre, l'effet de ce même 
choc sur les dépenses gouvernementa les est une hausse de 0,75 po in t de 
pourcentage. Ces résultats nous semblent intuitifs dans la mesure où durant une 
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pér iode « de chômage re lativement é levé » qui corres pondra it à une s ituation où 
l' act ivité économ ique est généra lement en ba isse, le gouvernement se ra it inc ité à 
adopter une po li t ique fisca le expans ionniste. E n plus, lorsque le chômage 
augmente dans les pays déve loppés comme le Canada, les gouvernements se 
trouvent à augmenter les dépenses budgéta ires en particul ier pour la pr ise en 
charge des nouveaux chômeurs . Ce résul tat pourrait être vu comm e un effet 
automatique dû au programme d ' assurance-emploi du gouvernement canad ien. 
3 .2.1 Fonctions de réponses structure lles de la deux ième s péc ificat ion 
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Figure 3.2 : fo nctions de réponses structure lles de la deux ième spécification ±2s.e. 
Note : choc4 = choc de demande négatif entraînant du chômage. 
L ' effet du choc fisca l sur l' output qui est pratiquement le même que ce lui obtenu 
dans la première spéc ification semble toujours pers ister dans le temps, ma is tend à 
dimi nue r dès la septième période. Pour ce qui est de l' impact des dépenses 
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budgéta ires, il reste pos itif sur toute la période, mais diminue dès le c inqu ième 
trimestre. 
Pour les autres coefficients interprétables, les fo nctions de réponses structure lles 
montrent que l'effet du chômage qui pourrait être imputable à un choc de 
demande négatif sur les taxes semble très pers istent. Cet effet négatif s ' amplifie 
dès Je deux ième trimestre et reste a ins i jusqu 'à la dix ième période. Par contre, son 
effet pos iti f sur les dépenses gouvernementales semble trans ito ire et on observe 
même une ba isse de cet effet dès le deuxième trimestre. À l' opposé le choc des 
dépenses gouvernementales semble avo ir un grand impact sur le chômage. Cet 
impact négatif, dev ient plus important à partir du deuxième trimestre. et pers iste 
ains i jusqu 'au dixième tri mestre. Ce résul tat nous rappelle les ense ignements du 
modèle IS-LM des années 1930, enseignements se lon lesque ls les dépenses 
publiques créent de l' emplo i, donc réduira ient le chômage surtout durant les 
périodes de mauvaises conjonctures économiques (comme une récess ion par 
exemple). L' introduction du chômage comme une quatrième variabl e dans notre 
SV AR, semble donc nous avo ir permis de mieux identifie r le choc de dépenses 
afin d 'estimer son impact sur l' act iv ité économique. Cependant, comment peut-on 
mieux identifier encore ce choc si l' on déc ide ne pas tenir co mpte du chômage? 
Nous substi tuons l' inflation au chômage et nous estimons à nouveau les effets de 
nos deux chocs d ' intérêt sur l' activité économique canadienne. 
37 
3.3 Résultats et inte rprétations de la troi s iè me spécification : (tt, g~, y~, nt) 
Sous les diffé rentes hypothèses d ' ide ntification fo rmulées pl us haut, l' estimation 
des coeffici ents de la matrice Ao de cette de rnière s pécification de notre SVAR 
nous do nne les résultants suivants: 
1 0 2 1 
0 1 0 0,9 3 
Ao = 
(0,0000) (1 5) 
-0,49 0,51 1 0 
(0,0000) (0,0000) 
0,29 0 -1,65 1 
(0,0000) (0,0000) 
N ote : P-value entre parenthèses . 
Pour ce qui est de l ' impact des taxes sur l' output, le coeffici ent es timé dans cette 
tro is ième s pécification est pratiquement le même que ce lui o btenu avec la 
première et la deux ième spécification, confirm ant a ins i une fo is de plus la s tabilité 
de ce coeffi c ient. Cepe ndant, l' effet des dépenses budgéta ires qui é ta it très fa ibles 
avec la pre miè re spécification, est devenu ici plus impo1iant (0 ,03 vs 0 ,5 1 ). Nous 
obtenons donc qu ' un c hoc pos itif des dépe nses publiques de 1% de po int du PIB 
entra îne une augm entat ion de l' output de 0,5%. Ce multiplicateur d ' impact es t 
mo ins é levé que ce lui obtenu avec la deux iè me spécification. L ' utili sation de 
l' inflation à la place du chômage dans cette spéc ification, aura it do nc permis auss i 
de mieux identifier le choc de dépe nses e t a ins i de mieux capte r son impact sur le 
PIB. 
Les autres résultats obtenus qui ne re lèvent pas de l' inté rêt de no tre é tude, ma is 
qui pourra ient fa ire l'obj et d ' interprétation ic i est, qu ' un c hoc monéta ire qu i 
entra înerait de l' inflation de 1 'ordre de l % fa it augmenter les dé penses budgéta ires 
de l' ordre de 0,9%. Ce résultat nous paraît intuitif dans le sens où nous savo ns que 
d ' une façon générale, l' inflation fa it augm enter les dépenses des agents 
économiques . Un choc fi sca l de 1% pourra it avoir comme impact contempora in, 
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une hausse de l' inflation de l' ordre de 0,29%, tandis qu ' un choc techno log ique qu i 
fe ra it hausser l' output de 1%, aura it tendance à fa ire baisser de faço n 
contemporaine l' inflation de 1 ,65 %. 
3.3 .1 Fonctions de réponses structurelles de la trois ième spéc ification 
réponse des taxes au choc 1 Réponse des taxes au choc2 Réponse des taxes au choc3 Réponse des taxes au choc4 
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F igure 3.3 : fonctions de réponses structure ll es de la trois ième spécification ±2s .e 
Note : choc4 = choc monétaire. 
Cons idérant nos deux coeffi c ients d ' intérêt, ces fo nctions de réponses structure lles 
montrent que l' impact négatif des taxes sur l' output est encore une fo is de plus 
très pers istent. Dès la deuxième période après le choc fi scal, l'effet s 'accentue et 
se ma intient a ins i jusqu ' au dix ième trimestre. Cependant, l' impact pos itif du choc 
de dépenses sur l' output connait une légère diminutio n dès la quatrième période et 
semble se maintenir a insi jusqu 'à la dix ième période. On pourra it en outre de nos 
coeffi c ie nts d ' intérêt remarquer que 1' impact de 1' inflation sur les dépenses 
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budgétaires s' intens ifie dès la deuxième période et ma intie nt cette tendance 
hauss ière durant toutes les dix périodes. 
3.4 Décompos ition de la variance 
Après usage de l'approche SVAR, il est important de fa ire la déco mpos ition de la 
variance. En effet, e lle sert à mesurer la contri[)uti on en pourcentage de chaq ue 
choc structurel à la vari ance de chaque sé ri e pour diffé rente période. 
Théoriquement, on calcule la prév is ion au temps t+h (avec h, l' hori zon de 
prév is ion) co nditio nnellement à 1 'ensemble d ' info rmations que 1 ' on détient au 
temps t de la représentatio·n moyenne mobile de notre SV AR présenté en (3) et 
son erreur de prévision. Ains i, à part ir de ce résultat, on ca lcule la va ri ance de la 
série qui est produite par chaque choc structurel pour les di ffé rents hori zons de 
prév is ion. 
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F igure 3.4 Décompos ition de la var iance de la première spécificat io n. 
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Note : %signifie ic i pourcentage de la variance d ' une variab le due à un choc. 
Ces graphes mettent en év idence la contribution de chaque choc structure l aux 
variations de chaque série contenue dans notre SV AR. Ains i, nous pouvons lire 
que le choc fi scal contr ibue à hauteur de 20% aux fluctuatio ns de l' output sur les 
dix périodes, a lors que la contribu tion du choc de dépenses est presque nulle sur 
les hui t premières pér iodes. Ce n' est qu ' à part ir de la neuvième période q u'on 
obse rve une fa ible contribution du choc de dépenses aux variations de l' output. 
%des taxes due au choc1 % des taxes due au choc2 % des taxes due au choc3 % des taxes due au choC4 
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Figure 3 .5 Décompos ition de la variance de la deuxième spéc ifica tion. 
La contribution du choc fisca l aux variances de l'output qui éta it de 20% dans la 
première spéc ification es t ic i très fa ible. E lle est d 'environ 5% . Par contre ce lle du 
choc de dépenses a augmenté ic i et est d ' environ 30% . Pour les autres chocs, une 
hausse du chômage imputable à un choc de demande négati f a une contribution 
assez élevée aux variations des autres séries de cette spécification. Pour les taxes, 
la proportion des variations qui est due à cette hausse de chômage est d 'environ 
30%. E lle est d 'env iron 40% pour les dépenses publiques et d 'environ 50% pour 
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les fluctuations de l' output. À l'opposé, les contributions des tro is autres chocs 
aux vari ations du chômage sont auss i intéressantes surtout ce lles du choc des 
dépenses et du choc d ' output. Elles sont respectivement d ' e nv iron 40% dès la 
première période et environ 25% dès la deuxième période pour le choc de 
dépenses et celui d 'output. Le choc fi scal contribue très peu aux fl uctuat ions du 
chômage. Ce résultat illustre bien la fa ible réaction des employeurs suite aux 
variations des taxes. 
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F igure 3.6: décompos ition de la vari ance de la troisième spécificat ion. 
Avec cette dernière spécification, nous pouvons vo ir que la contribution du choc 
fi scal aux variations de l' output est d ' environ 5% comme dans la deuxième 
spécification et e lle diminue au fur et à mesure que l' on s ' é lo igne dans le temps. 
Par contre, les dépenses publiques qui co ntribuaient à près de 30% aux vari ations 
de l' output dans la deuxième spéc ification, ont une co ntribu tion ic i presque nulle 
comme dans le cas de la première spéc ification. Ce résultat la isse donc percevo ir 
que le chômage pourra it avo ir sures timé 1' impact des dépenses budgéta ires sur 
l' output. 
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3. 5 Corn pa raison de nos résu 1 tats avec ceux d 'autres études 
Avant de comparer nos résultats avec ceux de n ' importe quelle autre étude, nous 
relevons quelques légères différences entre les résultats de nos trois spécifications 
que nous tentons d 'expliquer d 'abord. La comparaison des résultats de nos trois 
spécificat ions nous permet de fa ire certa ines remarques pertinentes. Le coeffic ient 
estimé qui représente l'effet de la taxation sur l'output est pratiquement le même 
pour les trois spécifications. Le multiplicateur fiscal que nous avons estimé 
semble donc stab le. Cependant, celui représentant le multiplicateur des dépenses 
budgétaires diffère selon la spécification. Comme mentionné plus haut, il est très 
fa ible dans la première spécification (0,03), et dépasse 1 ' unité dans la deuxième 
(1,34). Une explication possible de ce constat est que l'ajout du taux de chômage 
com me quatrième variable pourrait avo ir «surestimé» l' impact des dépenses 
publiques sur l' activité économique. Ce résultat n 'est pourtant pas dépourvu de 
sens et peut être comparé à des résultats d 'autres études consultées dans notre 
revue de littérature. I l est proche de ce qu 'ont trouvé M. T. Owyang et al (2013). 
E n effet ces auteurs ont estimé le multiplicateur des dépenses publiques pour les 
USA et le Canada et ont trouvé que pour un taux de chômage élevé (~ à 7% pour 
le Canada et~ à 6% pour les USA), ce multiplicateur est plus g rand que l' unité en 
particulier pour l'économ ie canadienne. Ils avaient obtenu un multiplicateur de 
1,60 pour ce dernier pays. Notre multiplicateur des dépenses publiques de 1,34 
semble donc être plus en accord avec la réalité de l'économie canadienne lorsque 
l'on se base sur l'évo lu tion du chômage dans ce pays durant ces derniè res années. 
En effet, selon Emploi et Développement Socia l du Canada, le taux de chômage 
reste élevé depuis 2007. De 6% en 2007, il est passé à 8,3% en 2009 pour s'établir 
à 7,2% en 20 12. 
Les résultats obtenus de l'estimation de la première spécification sont semblables 
à ceux obtenus par Auerbach et Gorodnichenko (2012a, 2012b) en ce qui 
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concerne l' impact des dépenses publiques sur l' activité économique. En effet, ces 
auteurs avaient trouvé que le multiplicateur des dépenses publiques était presque 
nul pour l' économie américaine durant la période d ' expansion. Le coefficient que 
nous avons trouvé pour cette même variable (dépenses publiques) est certes 
significatif à l %, mais reste très faib le (0,03). En 2005 , Phaneuf et Wasmer 
avaient aussi trouvé un multiplicateur très faible pour les dépenses publiques, 
mais qui était trois fois plus grand (0,09) que le notre. L'observation de la 
fonction de réponse (figure 3.1) met clairement en év idence 1 'effet presque nul du 
multiplicateur des dépenses publiques. Son changement de signe dès la deux ième 
période n'est pas surprenant dans la mesure où certaines études révèlent un effet 
même négatif des dépenses gouvernementales sur 1 'output du Canada. C' est le cas 
par exemple de l' étude réalisée par Perotti (2004) pour cinq pays de l'OCDE où il 
trouve que pour le Canada, les dépenses publiques avaient un effet négatif sur 
l' activité économique sur la période 1980 - 2001. Il avait obtenu -0,28 comme 
multiplicateur des dépenses publiques dès la quatrième période de son estimation. 
Pour ce qui est de l' effet de la taxation sur l'output, le coeffic ient que nous avons 
obtenu de 1 'estimation de nos trois spécifications, est nettement plus grand que 
celui obtenu par Phaneuf et Wasmer ( -0,48 vs -0,064), mais il est plus petit que 
celui obtenu par Blanchard et Perotti (-0,48 vs -0,87). Le multiplicateur des 
dépenses publiques obtenu avec l'estimation de la troisième spécification qui est 
de 0,5 peut être comparé à ce lui obtenu par Blanchard et Perotti (2002). Ces 
derniers auteurs avaient estimé ce multiplicateur à 0,84 dès le premier tr im estre et 
à 0,45 à partir du quatrième trimestre. 
Les autres coefficients obtenus de nos estimations dont leurs interprétations 
pourraient être intéressantes, mais qui ne font pas pa11i de ceux d'intérêt de la 
présente étude sont également comparables à ceux trouvés par d 'autres études. 
Ainsi , la réponse instantanée du chômage aux dépenses gouvernementales que 
nous avons obtenue dans l'est imation de notre deuxième spéc ification, semble 
assez élevée lorsque nous la comparons aux résultats de l'étude de Steinar H. et 
Victoria S.(2014). En effet, ces auteurs ont estimé l' impact des dépenses 
44 
budgétaires sur le chômage dans 20 pays de 1 ' OCDE sur la période 1980-2007 et 
ont conc lue qu ' une hausse des dépenses qui équivaut à 1% du PrB induit une 
baisse du chômage d 'environ 0,3% (vs 0,76% que nous avons trouvé comme 
impact instantané) durant la même année. Cependant, notre résultat est très proche 
de celui obtenu par Monace lli et a l (2010), qui utilisant des données américa ines 
ont estimé l' impact des dépenses sur le chômage à une ba isse de 0,6%. Sur la 
même problématique, mais utilisant l'approche DSGE, Cantore et a l (20 13) 
prédirent une ba isse du chômage de 0,3 5% suite une variatio n expans ionniste des 
dépenses publiques équivalant à 1% du PIB. 
À travers ce chapitre, nous avons acquis des connaissances sur la nature des effets 
que la po litique fiscale peut avo ir sur l' activ ité économique qui es t mesurée par 
les fluctuations de 1 ' outpu t. Il ressort que les dépenses gouve rnementales influent 
pos itivement ma is fa iblement l' activ ité économique lorsque le niveau du chômage 
n'est pris en compte. Une fois que l'on fait interag ir le taux de c hômage avec les 
autres variables endogènes du SVAR qui est estimé, l' influence des dépenses 
budgéta ires sur l'activité économique canadienne devient plus impo1tante et 
dépasse même 1 ' unité. Les taxes ont un impact négatif très important sur ce lle-ci. 
De même, le taux de chômage est influ~ncé négativement par les dépenses 
budgéta ires. Quant aux taxes, e lles répondent de faço n négative aux fluctuations 
hauss ières du taux de chômage. L' inflation fa it hausser les dépenses budgéta ires 
du gouvernement. 
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CONCLUSION 
Cette étude qui avait pour obj ectif général d 'analyser les impacts des chocs 
gouvernementaux sur l'économie canadienne, a permis dans un premier chapi tre 
de fa ire une revue de littérature non exhaustive existant sur la problématique. 
Divers travaux empiriques et théories qui ont tenté de trouver des explications à 
cette problématique majeure en économie ont été énumérés. Le deuxième chapitre 
qui est consacré à la description de la méthodologie chois ie et de la base de 
données, a permis d 'éclairci r le fo nctionnement théorique du modèle retenu . En 
effet, il ex iste diverses méthodologies pour traiter cette problématique, mais nous 
avons privilégié la méthodologie SVAR pour des raisons qui sont liées à la nature 
de notre base de données en particulier. Il semblerait que cette méthodo logie 
produits des résultats assez intéressants lorsque l' on détient des données 
trimestrielles, ce qui est le cas de nos données . Le trois ième qui constitue le 
dernier chapitre de notre trava il , nous a permis d 'avo ir des réponses claires aux 
diffé rentes questions que nous nous sommes posés à 1' introduction de notre sujet. 
Avec les hypothèses d' identification formulées dans le deuxième chapi tre et dans 
le cadre de chacune des trois spécifications, nous obtenons les résultats suivants 
pour la première spécification de notre modèle : l) une hausse des taxes de 1% a 
pour effet, une baisse contempora ine de l'output de 0,48%, résultat identique pour 
toutes les trois spécification; 2) l'output répond instantanément de façon pos itive 
mais très faiblement (0,03%) suite à une hausse des dépenses publiques équivalent 
à 1 point de pourcentage du PIB (résultat de la première spéc ificat ion). 
Cependant, l' introduction du chômage ou de l' inflation dans le modèle de base a 
permis d 'obtenir un multiplicateur de dépenses publiques plus grand que l' unité 
dans le premier cas et assez é levé dans le second . 3) En ce qui concerne les 
résultats de la deuxième spéc ification ( introduction du chômage dans le modèle), 
le multiplicateur des dépenses budgétaires a augmenté et a attein t 1 ,34. Nous 
expliquons ce résultat par le niveau du chômage qui est relativement élevé au 
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Canada depuis la cr ise fi nanc ière de 2008-2009. 4) Avec 1 ' est imat ion de notre 
tro is ième spéc ificat ion, nous obtenons un multiplicateur des dépenses budgéta ires 
de 0,5. Ces de ux résultats nous laissent donc cro ire que l' introduction du chômage 
ou de l' in fla tion dans le modè le de base pourra it nous avo ir pe rmis de mieux 
identifie r le choc de dépenses. D' au tres résul tats qui nous sem blent in téressants 
sont entre autre; 5) une hausse du chômage due probablement à un choc de 
demande négatif de l % engendrera it une ba isse des taxes de 1,38% a lors que, 6) 
on observe une hausse des dépenses publiques de 0,75% s uivant une hausse du 
chômage du à ce même choc de 1% . 7) l'infl ation qui sera it le résul tat d ' un choc 
monéta ire, fa it hausser les dépenses budgétaires de 0,9%. 
Au vu de ces résul tats, certa ines recommandations peuvent être fo rmu lées à 
l'égard des décideurs publics. Ces dernie rs do ivent com prendre que la taxation a 
des effets néfastes sur l' activ ité économique canadienne et que par conséquent, ils 
do ivent en fa ire usage avec prudence. Q uant aux dépenses publiques, e ll es 
stimulent l'act iv ité économique, surto ut en période de mauva ises conj onctures 
économiques (chômage é levé, inflation é levée, récess ion). Il appa raît a lo rs c la ir 
avec ces résultats que les peuples n ' ont pas à attendre beaucoup des 
gouvernements en époque de conj oncture économique norma le com me le cas du 
Canada quant à leurs capac ités à génére r des empl o is. Il fa ut donc fa ire attention à 
ce que certa ins chefs de part is po li tiques promettent en pé riode d 'é lections, 
surto ut en matière de c réation d ' empl o i. 
Toute œuvre humaine ayant to ujours des insuffisances , i 1 est a lors fort probable 
que d 'autres études ayant la même structure généra le que la notre peuvent abouti r 
à des résul tats qu i peuvent di ffé rer. Une poss ible exp lication de ces éventue ls 
résul tats diffé rents peut tirer son o rig ine de la faço n dont nous avons fo rmulé nos 
hy pothèses d ' identificatio n, de la période retenue ou de la non- prise en compte 
d ' une poss ible existence de re lations de long terme entre nos di fférentes va ri ables 
dans notre trava il. Auque l cas, l'estimation d ' un VCEM pourra it produire des 
résul tats me illeu rs . A lors, la réflex ion reste à pousser d'avantage pour les futures 
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recherches sur la même problématique qui pourraient par exemple porter sur 
1 'ana lyse des effets asymétriques des chocs gouvernementa ux. 
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ANNEXES 
Annexe 1 : Défi nitions des mots c lés 
Activ ité économique : Production qui est mesurée par le produit inté ri eur bru t 
(PIB rée l). 
Chocs gouvernementaux : variation non antic ipée des taxes et des dépenses 
budgéta ires. 
Mul tiplicateur d ' impact : réponse instantanée d ' une variab le suivant l' occurrence 
d ' un choc au premier po int sur le sentier de réponse. 
Annexe 2: Tableau 3. 1 
Résultats d 'estimation de la première spécification 
Paramètres 
au= 1 
Utg= Û 
Ury = 2 
Ugt 
Ugg = l 
Ugy= Û 
Uyt 
Uyg 
Uv = l 
Coeffic ients 
estimés 
0,002083 
-0,484838*** 
0,029728*** 
Écarts types 
0, 157327 
0,00473 1 
0,002 125 
Source : estimation de la première spécificat ion. 
Note : *** s igni ficatif à 1%, **s ignificati f à 5%, *significati f à lü%. 
Annexe 3 :Analyse de robustesse des résultats de la pre miè re s péc ification. 
Tableau 3.2 
Robustesse _des résultats de la première spéc ificat ion ( CLty = l , 75). 
Paramètres 
CLu = 1 
CLtg = 0 
City= 1,75 
CLgt 
CLgg = 1 
CLgy = 0 
CLyt 
CLyg 
CL v= l 
Coeffic ients 
estimés 
-0,003440 
-0,554684*** 
0,023752*** 
Ecarts types 
0,14 111 4 
0,003439 
0,002062 
Source : estimation de la première spécification. 
Tab leau 3.3 
Robustesse des résultats de la premiè re spéc ification (City= 1 ,50) 
Paramètres 
a.u = l 
CLtg = 0 
City = 1,50 
CLgt 
CLgg = 1 
CLgy = 0 
CLyt 
CLyg 
CLyy = 1 
Coeffic ients 
estim és 
-0,003102 
-0,686315*** 
0,046073*** 
Ecarts types 
0, 126218 
0,005881 
0,002048 
Source: estimation de la premiè re spécification. 
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Tableau 3.4 
Robustesse des résultats de la première spécification (aty = 1 ,25). 
Paramètres 
au = l 
atA= 0 
aty = 1,25 
a gt 
a gg= 1 
a gy= 0 
a yt 
a g 
a vv= 1 
Coefficients 
estimés 
-0,002117 
-0,823656*** 
0,040867*** 
Ecarts types 
0,112077 
0,004692 
0,002078 
Source : estimation de la première spéc ification. 
Tableau 3.5 
Robustesse des résultats de la première spécification (ag1 = 0) . 
Paramètres 
au = l 
atg 
aly = 2 
a g1= 0 
a gg= 1 
a gy= 0 
a v1 
a yg 
avv= l 
Coefficients 
estimés 
0,055675 
-0,484957*** 
-0,001032 
Ecarts types 
0,156556 
0,000702 
0,077813 
Source : estimation de la première spécification 
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Annexe 4: Tab leau 3.6 
Résultats d ' estimation de la deuxième spécification 
Paramètres 
an= 1 
Utg == 0 
Ury == 2 
Uwr 
Ugt == 0 
Ugg == 1 
Ugy == 0 
Ugur 
Uyt 
Uyg 
a yy == 1 
Uyur == -1 ,68 
Uun= 0 
Uurg 
Uury 
Uurur = 1 
Coeffic ients 
estimés 
-1,378654*** 
0,746343*** 
-0,477846*** 
1,337009*** 
-0,760773 *** 
-0,115862*** 
Ecarts types 
0,064814 
0,024250 
0,001075 
0,001451 
0,018900 
0,020019 
Source : estimat ion de la deuxième spécification. 
Note : ** * sign ificatif à 1%, ** significatif à 5%, * significatif à 1 0%. 
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Annexe 5: Tableau 3.7 
Analyse de robustesse de la deuxième spéc ificat ion (Œyur = -1 ,25) 
Paramètres 
Œn = 1 
Œtg = 0 
Œty = 2 
Œtur 
Œgt = 0 
Œgg = 1 
Œgy = 0 
Œgur 
Œyt 
Œyg 
Œyy = 1 
Œyur = -1 ,25 
Œurt = 0 
Œurg 
Œury 
Œurur = 1 
Coeffic ients 
estimés 
-2,115868*** 
0,417209*** 
-0,485446*** 
0,479308*** 
-0,974048*** 
-0,298832*** 
Écarts types 
0,018004 
0,019590 
0,000773 
0,000940 
0,019330 
0,017699 
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Annexe 6 : Tab leau 3.8 
Analyse de robustesse de la deuxième spécification (ayur = -l) 
Paramètres 
au= 1 
Œtg = 0 
Œty = 2 
Œtur 
Œgt= 0 
Œgg = 1 
Œgy= 0 
Œgur 
Œyt 
Œyg 
Œyy = 1 
Œyur = -1 
Œun= 0 
Œurg 
Œury 
Œurur = l 
Coefficients 
estimés 
-1 ,657585* ** 
0,3 54982*** 
-0,485457*** 
0,502376*** 
-1 ,368535*** 
-0,324943*** 
Écarts types 
0,012919 
0,0138 10 
0,000806 
0,000946 
0,019277 
0,018918 
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Annexe 7: Tab leau 3.9 
Analyse de robustesse de la deuxième spécification (Œyur = -0,75) 
Paramètres 
(ltl = 1 
Œtg = 0 
Œty = 2 
Œtur 
Œgt = 0 
Œgg = 1 
Œgy = 0 
Œgur 
Œyt 
Œyg 
Œyy = 1 
Œyur = -0,75 
Œun = 0 
Œurg 
Œury 
Œurur = 1 
Coefficients 
estimés 
1,489625*** 
0,181249*** 
-0,485669*** 
-0,079134*** 
2,862500*** 
-0,386202*** 
Ecarts types 
0,001974 
0,006428 
0,00098 1 
0,000957 
0,018974 
0,021 161 
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Annexe 8: Tableau 3.10 
Résu ltats d 'estimation de la troisième spécification 
Paramètres 
an= 1 
<ltg = 0 
<lty = 2 
a11, = 1 
<lgt= 0 
<lgg= 1 
<lgy= 0 
<lgn 
<lyt 
<lyg 
<lyy = 1 
<lyn = 0 
<lnt 
<lng = 0 
any 
<lnn = 1 
Coefficients 
estimés 
0,934832*** 
-0,494704*** 
0,513670*** 
0,285048*** 
-1 ,653602*** 
Ecatis types 
0,001664 
0,001043 
0,000880 
0,028287 
0,038333 
Source : estimation de la troisième spéc ification . 
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Annexe 9 : Matrice de variance-covariance des rés idus de la première 
spécification . 
[
0,000357 
L = 4,85.10-s 
4,00.10- 5 
4,85.10-5 
0,000145 
9,80.10-6 
4,00.10- 5] 
9,80.10- 6 
5,58.10- 5 
Annexe 10 : Matrice de variance-covariance de la deuxième spécification 
r 
0,000353 
z: = 5,35 .10- 5 
3,80.10-5 
-0,001099 
5,35.10- 5 
0,000142 
1,12.10-5 
0,000357 
3,80.10- 5 
1,12.10- 5 
4,91.10-5 
-0,000652 
-0,001099] 
0,000357 
- 0,000652 
0,072198 
Annexe 11 : Matrice de variance-covariance de la 'trois ième spéc ificat ion. 
[
0,000348 
z: = 3,60.10-5 
3,95.10-5 
0,001864 
Annexe 12 : 
3,60.10-5 
0,000136 
9,76.10-6 
0,001020 
3,95.10-5 
9,76.10- 6 
5,61 .10-5 
-5,16.10- 6 
0,001864 1 
0,001020 
-5,16.10- 6 
0,276770 
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Résidus des taxes (spéc.1) Résidus des dépenses (spéc.1) Résidus de l'output (spéc.1) 
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Figure 2 .1 : Résidus des var iab les utili sées pour la première spéc ification. 
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Résidus des taxes (spéc.2) Résidus des dépenses (spéc.2) 
.06,------------------., .04,----------------, 
}~~~ 
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Résidus de l'output (spéc.2) Résidus du chômage (spéc.2) 
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F igure 2.2 : Rés idus des vari ables de la deuxième spéc ificati on. 
Résidus des taxes (spéc.3) Résidus des dépenses (spéc.3) 
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Résidus de l'output (spéc.3) Résidus de l'inflation (spéc.3) 
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Figure 2.3 Rés idus des vari ables de la trois ième spéc ificat ion. 
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